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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Principales caractéristiques de l'économie

1. Avec une superficie de 267 667 km2 et une population d’environ 1,4 millions d'habitants en 2006, le Gabon est un pays faiblement peuplé d'Afrique, en dépit de sa croissance démographique estimée à 2,5 pour cent annuellement;  les trois-quarts environ de la population vivent en milieu urbain.  Le Gabon dispose d’une façade maritime (avec l'océan Atlantique) longue de 800 kilomètres, et sa zone économique exclusive (ZEE) s’étend sur une surface de 213 000 km2.  Il a des frontières communes au nord avec la Guinée équatoriale et le Cameroun, et avec la République du Congo à l'est et au sud.  Le Gabon et ses voisins font partie de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), et partagent l’objectif d’une union douanière (chapitre II 3) ii) c)).  

2. Le PNB du Gabon a été estimé à environ 5 057 milliards de francs CFA en 2006 (y compris la modeste contribution du secteur informel).  Le produit intérieur brut (PIB) par habitant était estimé à 6 778 dollars E.U. en 2006, mais les indicateurs de développement humain du Gabon sont relativement bas;  le pays n’occupait en 2004 que la 124ième position (sur 177 pays) dans le classement du PNUD
, et un tiers des ménages vivait en dessous du seuil de pauvreté en 2005.
  En 2004, l'espérance de vie était de 54 ans au Gabon dont 71 pour cent de la population adulte était lettrée.  Le contraste entre le PIB moyen par habitant et les indicateurs sociaux, notamment le niveau de pauvreté, témoigne d'un sérieux problème de redistribution du revenu national.  Eu égard au niveau de pauvreté, le Gabon a adopté en décembre 2005 un Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (DSCRP).

3. L’économie gabonaise repose essentiellement sur le pétrole (environ 45 pour cent du PIB nominal) (tableau I.1), suivi du bois et du manganèse.  Le secteur des services contribue à environ un quart du PIB nominal, tandis que l’activité industrielle est peu développée et le secteur agricole peine à s'établir, en dépit des énormes potentialités du Gabon dans chacun de ces domaines.  Aussi, la diversification de la base de l’économie demeure-t-elle l’objectif clé des autorités.  Cet objectif met toutefois long à se concrétiser.  En effet, en l'absence d'autres productions substantielles, les recettes pétrolières, combinées à une multitude de monopoles (publics ou privés, de facto ou de jure), à diverses barrières à l'importation et aux problèmes d'infrastructure de base, maintiennent les prix, et donc les coûts de production, à des niveaux assez élevés en dépit des différents avantages sélectivement accordés par l'État à travers les conventions d'établissement des entreprises.  Le programme de privatisation n'a pas permis de démanteler ces monopoles, mais il les a plutôt transférés au secteur privé qui, opérant dans un tel environnement, ne ressent pas le besoin d'améliorer la compétitivité de ses produits.  Par ailleurs, le mécanisme de financement de la diversification et l'environnement devant la favoriser semblent toujours absents.  Divers projets ont été ébauchés à cet effet mais ils mettent long à être exécutés.  Le syndrome hollandais semble encore avoir de beaux jours devant lui au Gabon en dépit de l'épuisement inexorable des réserves pétrolières.

4. Le secteur public est officiellement le plus gros employeur au Gabon.  L'administration publique et les sociétés parapubliques employaient 50,8 et 12,4 pour cent respectivement des 111 642 travailleurs recensés en 2005, suivies des sociétés privées, avec 37 pour cent des emplois.  Le taux de chômage officiel est estimé à 25 pour cent de la population active.  Le plus gros secteur en termes d'emplois au Gabon est celui des services, telles que les transports et les télécommunications (20 pour cent des employés), et d'exploitation forestière (16 pour cent).

Tableau I.1

Le Gabon en quelques chiffres, 2000-06
	 
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Population (milliers)
	1 272,1 
	1 297,1 
	1 320,0 
	1 341,3 
	1 362,3 
	1 383,8 
	1 426,7 

	PIB total (milliards de francs CFA, aux prix courants)
	3 618,3 
	3 448,5 
	3 448,9 
	3 518,9 
	3 818,0 
	4 593,7 
	5 056,6 

	PIB par habitant (dollars E.U.)
	3 995,0 
	3 626,7 
	3 748,8 
	4 513,9 
	5 304,9 
	6 293,3 
	6 778,2 

	Parts du PIB aux prix courants 
	

	Agriculture, élevage, chasse et pêche
	3,8 
	4,2 
	4,3 
	4,3 
	4,1 
	3,6 
	3,5 

	Exploitation forestière
	2,4 
	2,2 
	1,8 
	1,7 
	1,5 
	1,3 
	1,4 

	Pétrole brut
	47,2 
	40,3 
	39,6 
	40,6 
	 43,7 
	 50,7 
	50,5 

	Mines
	1,3 
	1,4 
	1,6 
	1,7 
	2,5 
	 2,5 
	2,5 

	Industries agro-alimentaires
	1,1 
	1,3 
	1,4 
	1,4 
	1,3 
	1,2 
	1,2 

	Industrie du bois
	0,4 
	0,6 
	0,7 
	0,9 
	0,9 
	 0,9 
	1,0 

	Autres industries
	2,2 
	2,6 
	2,7 
	 2,5 
	 2,3 
	2,1 
	1,9 

	Raffinage
	0,4 
	0,4 
	0,5 
	0,5 
	0,4 
	0,5 
	0,4 

	Eau et électricité
	0,9 
	1,1 
	1,3 
	1,4 
	1,4 
	1,2 
	1,2 

	Services
	33,4 
	38,5 
	39,1 
	38,0 
	35,0 
	30,4 
	30,6 

	   BTP
	1,5 
	2,3 
	2,5 
	2,0 
	2,0 
	1,7 
	1,8 

	   Services pétroliers
	1,2 
	1,3 
	1,3 
	1,2 
	0,7 
	0,6 
	0,6 

	   Transport et communications
	4,6 
	5,4 
	5,6 
	5,6 
	5,4 
	4,6 
	4,6 

	   Commerce
	6,7 
	7,5 
	7,0 
	7,0 
	6,3 
	5,6 
	5,6 

	   Banques et assurances
	0,5 
	0,6 
	0,6 
	0,6 
	0,5 
	0,5 
	0,4 

	   Services non-marchands
	8,1 
	8,5 
	8,5 
	8,6 
	7,9 
	6,6 
	6,7 

	   Autres services
	10,9 
	13,0 
	13,6 
	13,0 
	12,2 
	10,8 
	10,8 

	PIB au coût des facteurs
	93,2 
	92,6 
	93,1 
	92,9 
	93,2 
	94,3 
	94,2 

	Droits et taxes indirects
	6,8 
	7,4 
	6,9 
	7,1 
	6,8 
	5,7 
	5,8 


Source:
IMF (2005), Gabon: Selected Issues and Statistical Appendix, Country Report No. 05/147. Consulté sur: http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2005/cr05147.pdf [12 mai 2007]et IMF (2005), Gabon:  Fourth Review Under the Stand-By Arrangement and Review of Financing Assurances - Staff Report; Staff Statement; Press Release on the Executive Board Discussion; and Statement by the Executive Director for Gabon, Country Report No. 05/261.  Consulté sur:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2005/cr05261.pdf [12 juin 2007].  Gabon, Direction Générale de la statistique et des données économiques en ligne sur:  http://www.stat-gabon.ga/Donnees/index-data.htm; et Ministère de la planification et de la programmation du développement (2007), Cadrage Macroéconomique du document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (Scénario de référence), Libreville.
5. Le Gabon fait partie de l'Union monétaire de l'Afrique centrale (UMAC) (chapitre II 3) ii) c)).  Les membres de l'UMAC ont des politiques monétaires et de changes communes, gérées par la Banque des états de l'Afrique centrale (BEAC).  L'unité monétaire, le franc CFA (Franc de la Coopération financière en Afrique centrale), est rattachée à l'euro selon une parité fixe:  1 000 francs CFA = €1,524.  Le Gabon a accepté l'Article VIII des statuts du FMI le 1er juin 1996.
  La principale restriction de change appliquée au niveau de la CEMAC concerne les sorties de capitaux à destination des pays tiers qui font l'objet d'un contrôle administratif par le Ministère chargé des finances et la BEAC.
  Les exportations doivent être déclarées à ce Ministère, et celles d'un montant supérieur à 5 millions de francs CFA doivent être domiciliées auprès d'une banque agréée de la CEMAC.  Les recettes d'exportation doivent être rapatriées dans les 30 jours suivant la conclusion de la transaction, et rétrocédées à la BEAC.  Des régimes de change particuliers peuvent figurer dans les conventions d’établissement des sociétés au Gabon.

2) Développements économiques récents

6. De 2001 à 2004, l'économie du Gabon a connu une croissance annuelle moyenne (estimée par le PIB réel) d’environ 1,4 pour cent (tableau I.2);  la croissance est passée à 3 pour cent en 2005, avant de chuter à 1,2 pour cent en 2006.  Cette chute est liée surtout à la baisse de 10 pour cent de la production pétrolière, en dépit de la timide émergence des activités non-pétrolières.  Entre 2004 et 2006, la production agricole (à l'exception de l'exploitation forestière), la production minière (du manganèse), la transformation du bois, les BTP, et les services de transport et de télécommunications ont crû.
Tableau I.2

Principaux indicateurs économiques et financiers, 1999-06

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a
	2006b

	Comptes nationaux
	Variation annuelle, en pourcentage

	PIB réel au prix du marché
	-8,9
	-1,9
	2,1
	-0,3
	2,5
	1,4
	3,0
	1,2

	Agriculture, élevage, chasse et pêche
	-5,8
	2,1
	3,5
	2,1
	2,4
	2,2
	3,2
	3,6

	Exploitation forestière
	18,6
	13,2
	1,8
	-20,4
	-1,1
	-2,0
	-1,1
	2,3

	Pétrole brut
	-11,7
	-12,9
	-5,4
	-2,5
	6,9
	0,4
	-1,3
	-10,3

	Mines
	-42,2
	-10,0
	4,9
	3,8
	4,9
	23,0
	12,1
	8,2

	Industries agro-alimentaires
	-6,9
	-2,9
	11,3
	3,5
	-0,2
	2,6
	5,8
	5,5

	Industrie du bois
	0,0
	-28,9
	33,3
	19,4
	19,4
	3,9
	10,0
	9,7

	Autres industries
	-13,1
	5,4
	13,4
	1,8
	-3,2
	0,1
	6,7
	-9,2

	Raffinage
	46,1
	8,8
	-10,5
	4,6
	-5,0
	4,0
	5,5
	-6,3

	Eau et électricité
	3,9
	1,3
	6,6
	21,4
	3,7
	10,3
	2,5
	6,1

	Services
	-7,7
	0,4
	4,2
	0,7
	1,8
	0,5
	4,3
	5,0

	   BTP
	-52,8
	-24,4
	37,3
	3,3
	-6,3
	4,2
	2,1
	6,3

	   Services pétroliers
	111,0
	3,1
	0,0
	3,0
	22,3
	-22,5
	2,4
	6,1

	   Transport et communications
	-5,8
	3,2
	3,1
	2,4
	3,0
	3,1
	4,5
	4,8

	   Commerce
	-24,9
	3,1
	2,0
	-7,8
	1,6
	-0,6
	5,6
	5,3

	   Banques et assurances
	10,6
	1,9
	2,4
	6,0
	2,6
	-5,5
	3,1
	5,2

	   Services non-marchands
	3,5
	0,3
	0,3
	-0,4
	2,5
	2,0
	2,5
	4,0

	   Autres services
	5,3
	2,8
	4,4
	3,3
	0,2
	1,5
	5,8
	5,4

	PIB au coût des facteurs
	-8,0
	-3,1
	1,8
	0,3
	2,7
	1,3
	3,0
	0,5

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Droits et taxes indirects
	-27,2
	28,6
	8,2
	-11,1
	-2,8
	1,4
	2,4
	15,2

	
	 En pourcentage du PIB 

	Demande intérieure brute
	78,5
	63,3
	73,5
	79,9
	79,1
	76,7
	65,4
	..

	   Consommation
	54,6
	41,7
	44,8
	49,5
	52,9
	51,1
	44,5
	..

	     Privée
	42,8
	32,0
	33,1
	38,4
	42,7
	41,7
	36,1
	..

	     Publique
	11,8
	9,7
	11,7
	11,1
	10,2
	9,4
	8,4
	..

	   Investissements bruts
	23,9
	21,6
	28,7
	30,4
	26,2
	25,7
	20,9
	19,6

	      Formation brute de capital fixe
	23,9
	21,3
	28,2
	30,1
	25,8
	25,4
	20,6
	..

	Tableau I.2 (à suivre)

	        Privés
	19,8
	18,4
	23,4
	24,0
	22,0
	21,1
	17,2
	..

	        Publics
	4,1
	2,9
	4,8
	6,0
	3,8
	4,3
	3,4
	..

	     Variation des stocks
	0,0
	0,3
	0,5
	0,4
	0,3
	0,3
	0,2
	..

	Exportations de biens et services non-facteurs, (XBSNF), f,a.b
	59,6
	69,7
	60,3
	57,0
	56,2
	58,7
	65,3
	..

	Importations de biens et services non-facteurs, f.a.b.
	-38,1
	-33,0
	-33,7
	-36,9
	-35,3
	-35,4
	-30,6
	
..

	Epargne intérieure
	46,4 
	58,3
	55,2
	50,5
	47,1
	48,9
	55,5
	59,8 

	Epargne nationale
	34,2 
	42,8
	41,0
	37,4
	34,3
	33,6
	37,2
	37,4 

	Monnaie et crédit (fin de période)
	Variation annuelle, en pourcentage

	Masse monétaire (M2)
	-1,6
	16,6
	8,5
	5,9
	-1,1
	10,8
	26,7
	25,5

	Prix et taux d'intérêts
	Pour cent

	Inflation (prix consommation-125 articles-moyenne annuelle)
	-0,7
	0,5
	2,1
	0,2
	2,3
	0,4
	-0,2
	4,0

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	
	

	Francs CFA par dollar des E.U. (moyenne annuelle)
	615,7
	712,0
	733,0
	697,0
	581,2
	528,3
	527,5
	522,9

	Taux de change effectif réel (- = dépréciation, %)
	-4,4
	-6,9
	1,1
	2,5
	5,7
	-1,2
	-5,2
	7,4

	Finances publiques
	 En pourcentage du PIB, sauf indication contraire 

	Recettes totales
	27,5
	33,5
	34,0
	30,1
	30,4
	29,6
	30,2
	28,2

	   Recettes pétrolières
	12,9
	22,6
	21,8
	18,0
	16,5
	16,0
	18,5
	18,0

	   Recettes non-pétrolières
	14,6
	10,9
	12,2
	12,1
	13,9
	13,6
	11,6
	10,3

	Dépenses totales
	27,7
	21,8
	30,1
	28,1
	23,0
	21,9
	20,7
	17,3

	   Dépenses courantes
	23,5
	18,7
	25,3
	22,0
	19,2
	17,7
	17,1
	13,6

	   Dépenses en capital
	4,1
	3,1
	4,7
	6,0
	3,8
	4,2
	3,5
	3,7

	Solde budgétaire primaire (déficit (-))
	7,7
	18,2
	13,4
	7,1
	11,9
	12,1
	12,6
	13,3

	Solde budgétaire de base (déficit (-))
	0,9
	12,3
	4,2
	2,6
	7,7
	8,1
	9,7
	11,3

	Solde budgétaire, base ordonancements hors dons (déficit (-))
	-0,2
	11,7
	3,9
	2,0
	7,4
	7,7
	9,5
	10,9

	Solde budgétaire, base ordonancements dons compris (déficit (-))
	-0,2
	11,7
	3,9
	2,1
	7,5
	7,8
	9,6
	11,0

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	
	
	

	Solde du compte courant (dons officiels inclus, déficit (-))
	8,4
	19,8
	10,4
	7,0
	9,7
	13,0
	15,0
	15,1

	Solde du compte courant (dons officiels exclus, déficit (-))
	7,9
	20,0
	10,2
	7,6
	10,4
	13,9
	15,4
	15,6

	Encours de la dette extérieure/PIB
	80,0
	62,2
	59,6
	60,7
	55,7
	47,5
	36,3
	26,7

	Ratio du service de la dette/recettes budgétaires
	46,4
	35,6
	48,6
	35,6
	30,5
	35,8
	23,4
	21,1

	Ratio du service de la dette/XBSNF
	21,4
	17,2
	28,0
	19,3
	16,5
	17,8
	10,7
	8,5

	Réserves extérieures (en mois d'importations caf)
	0,2
	2,4
	0,2
	1,3
	1,7
	3,3
	5,1
	7,7

	Terme de l'échange (variation annuelle, en pourcentage)
	43,0
	51,2
	-14,5
	4,3
	4,2
	14,9
	28,0
	22,1


..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Prévisions.

Source:
BEAC, informations en ligne.  Consulté sur:  http://www.beac.int/index.html;  FMI (2005b), Gabon: Selected Issues and Statistical Appendix, Country Report No. 05/147. Consulté sur: http://www.imf.org/external/pubs/ft/ scr/2005/cr05147.pdf [12 mai 2007];  et Ministère de la planification et de la programmation du développement (2007), Cadrage Macroéconomique du document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (Scénario de référence), Libreville.
7. La consommation a été soutenue par la progression des dépenses du secteur public, notamment sur la période 2005-06, en accord avec le calendrier politique au Gabon (chapitre II 1)).  Ces dépenses s’élevaient à environ 16,6 pour cent du PIB en moyenne sur la période 2002-05.  Celles au titre des transferts et des subventions ont notamment doublé entre 2004 et 2005 en raison de la politique de stabilisation des prix des produits pétroliers sur le marché intérieur depuis 2002, à un moment où les cours mondiaux s’envolaient.  Cette subvention, équivalente à environ 3 pour cent du PIB en 2005
, fait l’objet d’une réduction importante depuis mars 2007 en raison de l’augmentation des prix de produits pétroliers de 26 pour cent (chapitre IV 3) ii)).  Par contre, les investissements publics ont stagné et ne représentaient que 4,2 pour cent du PIB en 2005, malgré les besoins importants du pays en la matière;  le maintien des dépenses de prestige, telles que celles liées aux "fêtes tournantes" organisées pour marquer l’indépendance du Gabon, n'a pas arrangé la situation
;  des réformes sont prévues à cet effet à partir de l’exercice budgétaire de 2008.

8. L’évolution des recettes budgétaires du Gabon suit généralement celle des recettes pétrolières, dont à peu près 36 pour cent (selon les autorités) reviennent à l'État à travers le prélèvement de l’impôt sur les revenus des sociétés pétrolières, de la redevance minière proportionnelle et de sa participation à l’exploitation des gisements (chapitre IV 3) ii)).  Ainsi, la progression du revenu pétrolier depuis 2003, sous l’effet de l’envolée des cours mondiaux, s’est traduite par une forte augmentation des recettes de l’État, dont environ la moitié a été dépensée et l’autre moitié épargnée en 2005.  L’excédent budgétaire primaire d'environ 10,4 pour cent du PIB en 2005 a permis de payer les arriérés et réduire la dette publique;  le ratio du stock de la dette publique totale au PIB a été ramené de 76,9 pour cent en 2004 à 44,1 pour cent en 2006.  Des progrès ont été réalisés en matière de transparence dans la gestion de la rente pétrolière, avec l'adhésion du Gabon, en 2005, à l’Extractive Industries Transparency Initiative (EITI) (chapitre II 2));  l’exercice de 2006 a permis de corriger certaines lacunes.
  Par ailleurs, la mise en oeuvre progressive du nouveau Code des marchés publics offre un cadre juridique de passation des marchés publics qui, en principe, privilégie l’appel à la concurrence (chapitre III 4) v)).
9. L’épuisement des gisements et la baisse concomitante de la production du pétrole requièrent une gestion budgétaire prudente pour des finances publiques viables à moyen terme.  Divers scénarios sont envisageables pour les recettes pétrolières, une augmentation des recettes non-pétrolières, de manière significative, étant peu probable.  Ces dernières sont composées des droits de douanes (40 pour cent), des autres taxes sur les biens et services (21 pour cent), et des impôts directs (29 pour cent).  Si ces recettes étaient seules à financer les dépenses de l’État, le déficit budgétaire primaire aurait été d’environ 12 pour cent du PIB en 2005.

10. Afin de préparer l’économie à l’ère de l’après-pétrole et faire reculer significativement la pauvreté, le Gabon a signé, le 7 mai 2007, un accord avec le FMI portant sur un programme triennal.
  Le programme est basé sur trois piliers:  "améliorer sensiblement la position budgétaire de manière à la rendre durablement viable, en vue d’éviter une alternance nuisible de fortes expansions et de récessions liées aux fluctuations des recettes pétrolières, et de se préparer à l’épuisement des réserves pétrolières;  renforcer l’administration des recettes pétrolières et la gestion des finances publiques, en vue de réhausser la qualité et l’efficacité des dépenses publiques pour garantir un rendement plus élevé des investissements dans les infrastructures physiques et améliorer les services sociaux;  et éliminer les obstacles structurels à une croissance non-pétrolière tirée par le secteur privé, en améliorant le climat des affaires, notamment en renforçant la gouvernance et la transparence".

11. La politique monétaire des pays membres de la CEMAC (dont le Gabon) est élaborée et mise en oeuvre par la BEAC qui a, de par ses statuts, une mission prioritaire de stabilité de la monnaie.
  La BEAC fixe, pour chacun de ses membres, des objectifs d'avoirs extérieurs nets, de croissance des crédits à l'économie et de la masse monétaire (M2).  La programmation monétaire est faite sur une base annuelle, en tenant compte des besoins généraux de financement de l'économie concernée et des moyens propres à les satisfaire, tels qu'établis par chaque Conseil national de crédit et Comité monétaire et financier national.  

12. La politique monétaire de la BEAC influence la liquidité bancaire au Gabon à travers le refinancement et les réserves obligatoires (actuellement de 10,25 pour cent des dépôts à vue et de 8,25 pour cent des dépôts à terme dans le cas du Gabon).  La politique de refinancement, à travers le marché monétaire, constitue le principal mode d’intervention de la BEAC, et revêt deux formes:  une action par les quantités (objectif de refinancement fixé a 8 milliards de francs CFA pour le Gabon en 2007 comme en 2006), et une action par les taux d’intérêt, notamment le taux d'intérêt des appels d'offres (TIAO) (qui porte sur le refinancement des banques qui y soumissionnent).  Ce taux directeur, après avoir été inchangé entre fin 2002 et 2004, a été ramené graduellement entre janvier 2005 et mars 2006, de 6,0 pour cent à 5,25 pour cent, dans le but de favoriser l’investissement.
  En outre, deux taux bancaires sont réglementés par la BEAC – le taux créditeur minimum (des petits épargnants, définis comme étant les détenteurs des livrets d'un montant inférieur ou égal à 5 millions de francs CFA) et le taux débiteur maximum de 4,25 pour cent et 15 pour cent respectivement, depuis mars 2006.  L'émission de bons du trésor par les gouvernements des pays membres de la BEAC, initialement prévue pour 2004, a été reportée.  

13. La politique monétaire, globalement restrictive de la BEAC, a permis la maîtrise de l'inflation.  Par ailleurs, le Gabon a maintenu les prix des produits pétroliers à leurs niveaux de 2002 jusqu’en mars 2007.  Ainsi, l’indice des prix à la consommation finale des ménages a augmenté d’environ 1,1 pour cent en moyenne annuelle sur la période 2001-05, mais a connu une accélération en 2006 à 4 pour cent (tableau I.2). 

14. Afin d'assurer une cohérence entre leurs politiques budgétaires nationales et la politique monétaire commune, les pays membres de la CEMAC ont établi des critères et indicateurs macroéconomiques de convergence, et mis en place un système de surveillance multilatérale, sous la responsabilité de la Commission de la CEMAC.
  En 2006, le Gabon a satisfait à tous les critères de premier rang de convergence économique de la CEMAC, à l’exception de celui relatif à l’inflation.
  

3) Commerce et investissement

i) Échanges de biens et de services

15. Le ratio du commerce au PIB nominal du Gabon était d’environ 93 pour cent en 2006, ce qui est à peu près le même niveau qu’au moment de son premier EPC en 2001.  Ce ratio reflète l'importance des échanges pour l'économie gabonaise qui a récemment bénéficié de l'amélioration de ses termes d’échange en raison de l’envolée des cours mondiaux du pétrole brut, sa principale exportation.  

16. Entre 2001 et 2005, la valeur des exportations de pétrole a doublé, tandis que les importations n’ont progressé que de 55 pour cent.  Par conséquent, le solde commercial a fortement augmenté depuis 2004 (tableau I.3).  En revanche, le Gabon est importateur net de services;  le déficit du compte des services s'est substantiellement  aggravé depuis 2004, du fait, entre autres, de l'augmentation des coûts des services pétroliers et commerciaux, le Gabon dépendant largement de l'étranger pour leur fourniture.

17. La structure du commerce du Gabon n’a pas beaucoup évolué depuis 2001.  Le pétrole est de loin le premier produit d'exportation (85 pour cent de la valeur totale des exportations de marchandises en 2006), suivi du bois (7 pour cent) (graphique I.1 et tableau AI.1).  La structure des importations est également restée globalement stable;  le Gabon importe l’essentiel de ses produits alimentaires, les médicaments et autres biens de consommation, ainsi que le matériel et l’équipement (graphique I.1 et tableau AI.2).  

18. Les États-unis sont la principale destination des exportations du Gabon (principalement des produits pétroliers) une forte progression des exportations (surtout de produits pétroliers, et de bois en grumes et de manganèse) vers la Chine a permis à cette dernière de ravir à la France la deuxième place en 2006.  L'Union européenne (UE) est la principale origine des importations par le Gabon (graphique I.2 et tableaux AI.3 et AI.4);  au sein de l'UE, la France est la principale source, suivie de Belgique et Luxembourg.  Les Etat-unis constituent la première origine non-européenne.  Les échanges du Gabon avec les autres pays de la CEMAC (à l'exception du Cameroun) demeurent limités.

Tableau I.3

Balance des paiements, 2001-06

(Millions de dollars E.U.)
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005a
	2006b

	Balance des comptes courants (y compris les transferts)
	517,4
	338,0
	728,7
	758,5
	1 383,8
	1 896,0

	Balance commerciale
	1 766,3
	1 620,5
	2 135,6
	2 881,2
	4 028,3
	4 464,0

	   Exportations, f.a.b.
	2 613,8
	2 555,6
	3 178,1
	4 249,0
	5 345,5
	5 875,8

	      Produits pétroliers
	2 095,2
	2 059,4
	2 673,1
	3 408,9
	4 496,7
	4 924,9

	      Autres secteurs
	518,5
	496,1
	504,8
	839,9
	848,8
	950,9

	   Importations, f.a.b.
	-847,4
	-935,0
	-1 042,5
	-1 367,6
	-1 317,4
	-1 411,8

	      Produits pétroliers
	-292,1
	-234,3
	-213,9
	-409,4
	-310,3
	-573,4

	      Secteur privé non-pétrolier 
	-555,2
	-700,6
	-828,5
	-958,0
	-1 006,9
	-838,0

	Services (nets)
	-1 170,6
	-1 151,4
	-1 226,1
	-1 930,6
	-2 454,7
	-2 368,2

	 dont
	
	
	
	
	
	 

	   Intérêts de la dette publique (bruts)
	-358,8
	-170,6
	-197,4
	-231,1
	-189,0
	-173,3

	Tableau I.3 (à suivre)

	   Profits (net)
	-181,3
	-288,8
	-348,8
	-515,8
	-936,7
	-874,2

	Transferts courants (net)
	-78,3
	-131,1
	-180,8
	-192,1
	-189,8
	-199,7

	Comptes des capitaux
	-786,2
	-536,7
	-821,1
	-770,4
	-1 195,3
	-1 099,8

	   Capital à moyen et à long termes
	-390,7
	-306,6
	-326,2
	-128,0
	-374,8
	-211,1

	   Capital à court terme
	-398,1
	-232,7
	-538,0
	-647,6
	-827,3
	-895,4

	      Erreurs et omissions nettes
	-115,0
	-138,7
	-163,5
	0,0
	16,5
	0,0

	Balance globale
	-268,7
	-198,7
	-92,4
	-11,9
	188,4
	796,2

	Financement
	268,7
	198,7
	92,4
	11,9
	-188,4
	-796,2

	  Banque centrale , avoirs extérieurs nets, 
(-=augmentation) 
	162,5
	-132,0
	-36,0
	-184,9
	-320,2
	-796,2

	  Rééchelonnement de la dette 
	0,0
	1,9
	0,0
	481,0
	137,6
	0,0

	  Annulation de la dette (et autres)
	23,2
	17,1
	19,1
	5,1
	0,0
	0,0

	  Evolution des arrièrés (-=réduction)
	83,1
	311,9
	109,3
	-618,8
	-5,9
	0,0

	  Autres financements exceptionnels
	0,0
	0,0
	0,0
	329,6
	0,0
	0,0


..
Non disponible.

a
Préliminaires.

b
Projection.

Source:
FMI, country report N°05/286, country report N°03/134; et FMI (2005), Gabon:  Fourth Review Under the Stand-By Arrangement and Review of Financing Assurances - Staff Report; Staff Statement; Press Release on the Executive Board Discussion; and Statement by the Executive Director for Gabon, Country Report No. 05/261.  Consulté sur:  http://www.imf.org/external/pubs/ft/scr/2005/cr05261.pdf [12 juin 2007].

ii) Investissement

19. A part l’exploitation de ressources naturelles, le climat des affaires au Gabon ne semble pas globalement favorable aux investissements étrangers directs (IED), malgré l'existence d'un cadre incitatif (chapitre II 4)) et d'un ambitieux programme de privatisation (chapitre III 4) iv)).  Parmi les éléments dissuasifs figurent la gouvernance, les coûts élevés des facteurs de production, y compris les intrants de base et/ou leur inaccessibilité, l’étroitesse du marché national
, ainsi que la fermeture de nombreux secteurs d’activité à l’investissement en raison de l’existence de monopoles de jure ou de facto (chapitre III 4) iii)).
20. Le Gabon a attiré environ 300 millions de dollars E.U. d’IED en 2004 et en 2005, notamment dans des entreprises pétrolières (chapitre IV 3) ii))
, et dans une moindre mesure l'exploitation forestière.  Le stock des IED en 2005 était estimé à 542 millions de dollars E.U. (contre 1 208 millions de dollars E.U. en 1990).
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Graphique I.1

Structure du commerce des marchandises, 2000-06



a) Exportations (f.a.b.)

b) Importations (c.a.f.)

Source: Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données extraites de Comtrade, DSNU (CTCI, Rev.3).
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Direction du commerce de marchandises, 2000-06
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4) Perspectives

21. A moyen terme, avec des cours mondiaux du pétrole élevés et une production nationale stagnante, la performance économique du Gabon pourrait s'améliorer.  En effet, avec la mise en œuvre du programme de stabilisation macroéconomique et de réformes structurelles appuyé par le FMI, le taux de croissance économique réelle pourrait atteindre 5,6 pour cent en 2007 (en partie, un rattrapage par rapport au faible taux enregistré en 2006), dans un contexte légèrement inflationniste (5,5 pour cent)
, se maintenir à autour de 4 pour cent jusqu'en 2009.  Cette projection est basée sur les hypothèses de la poursuite de la croissance ou d'un nouvel essor dans la plupart des secteurs économiques, avec des taux à deux chiffres pour l'industrie du bois (comme c'est le cas depuis trois ans), les bâtiments et travaux publics (du fait des mesures prévues pour améliorer les infrastructures) et les autres activités de services (comme un substitut au sous-secteur pétrolier).

22. Les réformes  prévues ou en cours visent à préparer le Gabon pour l'ère après-pétrole, à réduire la pauvreté, à assainir les finances publiques et l'environnement des affaires, et à améliorer la gestion des recettes pétrolières.  La discipline que devra impulser l'exécution du programme pourrait contribuer à maintenir le surplus budgétaire à son niveau actuel et à graduellement réduire le niveau de la dette extérieure.  Toutefois, sous le scénario de l'épuisement des réserves pétrolières et/ou de l'entassement des cours, un déclin du surplus du solde courant extérieur, ainsi que du taux de croissance du PIB réel, est possible à moyen terme.
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